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Je suis un farouche partisan du concept des agences de l'eau. Et, comme beaucoup, je suis très in​quiet de la TGAP. Et pourtant, ce que je vais faire maintenant, c'est critiquer ce que sont devenues les agences, parce que je pense que les réformer dans l'esprit de 1964 serait aujourd'hui la meilleure façon de les défendre contre la TGAP.

La dérive des agences

Les agences ont connu, depuis 1964, une dérive forte qui me faisait dire, bien avant le projet de TGAP, qu'elles couraient, du fait de leur propre dé​rive, le risque d'une budgétisation de la redevance.

En 1964, dans la conception de la mé​canique des agences, les redevances étaient plus importantes que les sub​ventions. Pour subventionner les ou​vrages collectifs, que ce soit l'adduction d'eau, l'assainissement, le soutien des étiages, il existait des enveloppes bud​gétaires non négligeables dans les budgets des ministres de l'Intérieur et de l'Agriculture. La grande novation de l'époque fut l'institution des redevances qui, en suscitant une modification décentralisée des comportements de tous les utilisateurs d'eau, avaient pour but de réduire le besoin d'ouvrages collec​tifs et pas seulement de financer ces ouvrages. Pour ce faire, ces redevances devaient être modulées en fonction des circonstances de temps et de lieu qui influent très fortement sur la valeur de la ressource et sur la nuisance des pol​lutions.

Lorsqu'avec Claude LEFROU, nous avons fait voter, en Artois‑Picardie, les premières redevances instaurées en France, à l'intérieur de ce tout petit bassin de trois départements, les rede​vances pour prélèvements d'eau souter​raine furent dès le début modulées dans un rapport de 1 à 16, à l'intérieur de trois départements ; et les redevan​ces pollution, dans un rapport de 1 à 2,5. Et nous étions convaincus que ces modulations ne feraient qu'augmenter à l'avenir.

Le territoire beaucoup trop vaste des grandes agences n'a pas permis d'y expliquer les problèmes de l'eau dans des réunions de canton comme nous en avons fait avec LEFROU en 1966 clans le Nord. Les redevances y ont été trop uniformes et les interventions trop tarifées. On voulait instaurer un mécanisme économique d'internalisation des coûts externes et on a débouché sur des mutuelles qui ont trop souvent pour effet d'externaliser les coûts in​ternes.

On a rendu plus facile l'expansion de la dépense publique, grâce à des redevan​ces que l'on a cherché à rendre relati​vement indolores par une assiette large et un taux peu modulé.

Une efficacité théorique qui se concrétise mal

Les avantages théoriques d'une fiscalité affectée sont bien connus ; je n’y re​viendrai pas. Mais, en réalité, ces avantages sont très loin de se concréti​ser sur le terrain, surtout dans les agences les plus vastes.

La dimension mutuelle des agences qui placent la dépense sous le regard at​tentif des cotisants, conduit à minimi​ser les études. Les redevables considè​rent en effet comme des frais de fonctionnement à réduire toutes les dépen​ses qui ne sont pas des subventions di​rectes. Tel est le cas des études propres à éclairer les actions à conduire par une meilleure connaissance de la res​source.

De même, l'assiette des redevances reste trop souvent forfaitaire, trop simpliste parfois, et non mesurée par souci d'économie. Il est inexact, à mon avis, de dire que les redevances sont trop compliquées. Elles sont surtout insuffisamment expliquées.

Le contrôle, enfin, des résultats obte​nus, est très insuffisant. Je veux souli​gner que ces trois catégories de dépen​ses sont pourtant indispensables à la gestion de la ressource en eau, que cette gestion soit conduite par le biais des mécanismes économiques des agences, ou bien par la voie régalienne de la police des eaux. Ce ne sont pas des frais généraux stériles.

La présence, au conseil d'administra​tion des agences, de représentants des élus, des industriels, des agriculteurs, des pêcheurs etc., serait efficace dans un cadre géographiquement suffisam​ment restreint, comme celui que j'ai bien connu en Artois‑Picardie où cha​cun de ces représentants était parfai​tement au courant des problèmes à ré​gler entre tous.

Mais dans des bassins que je considère personnellement comme démesurés ‑ et j'ai été pendant sept ans administra​teur de Rhône‑Méditerranée‑Corse ‑, ces représentants catégoriels en sont souvent réduits à défendre des objectifs simplistes : défense systématique des problèmes de leur catégorie, pas de discrimination entre les divers usagers de leur catégorie ‑ ce qui conduit à des taux de redevance peu modulés et des taux de subvention uniformes ‑, re​cherche, enfin, de la satisfaction du plus grand nombre possible de rede​vables en multipliant les opérations soutenues.

Au lieu de financer, au besoin à 100 %, comme nous le faisions au début, les ouvrages en nombre limité mais réel​lement d'intérêt commun au bassin, on a subventionné, à un taux moyen de 30 %, un nombre considérable d'in​vestissements qui n'ont pas toujours le caractère d'ouvrage d'intérêt commun.

Le système a cherché à assurer sa sta​bilité en minimisant la dolorosité des redevances et en maximisant le nombre des bénéficiaires.

Deux voies pour refonder les agences

Je conclurai en disant que deux voies me paraissent pouvoir être envisagées pour revenir à l'esprit de la loi de 1964, et développer pleinement les vertus spécifiques des agences, en col​lant aux problème locaux.

La première consisterait à découper les grandes agences actuelles en agences de sous‑bassins de taille raisonnable, pour limiter les inconvénients d'une mutualisation qui devient irresponsa​bilisante, quand elle est pratiquée à trop grande échelle.

Certains objectent que l'on perdrait en efficacité en n'ayant plus la vision de l'unité du bassin. C'est inexact. S'il y avait, par exemple en Seine-​Normandie, une agence de l'Oise, une agence de la Marne, une agence de la Seine‑amont, une agence de la Seine-​aval, on aurait l'assurance que les ob​jectifs de débit et de qualité qui seraient négociés entre ces agences au point frontière, seraient dûment optimisés, compte tenu des coûts amont et des gains aval engendrés par tout change​ment d'objectif. Or, ce type d'optimisa​tion ne se fait aujourd'hui nulle part au sein d'un bassin.

La deuxième voie consisterait à déve​lopper le rôle des collectivités locales dans la gestion de la ressource et plus seulement dans l'utilisation de la res​source, comme la loi de 1992 en a affi​ché la volonté.

Dans cette perspective, le budget mu​tualiste des agences actuelles devrait être réduit, par exemple de moitié, en dix ou quinze ans. Mais les agences joueraient alors le rôle de percepteurs de redevances pour le compte des col​lectivités locales à qui la loi de 1992 a donné, par son article 31 que trop peu de personnes connaissent, le pouvoir de percevoir des redevances du même type que celles des agences pour finan​cer leurs actes de gestion de la res​source.

Dans la décennie 1960, les communes avaient été obligées d'équilibrer les budgets des services de distribution d'eau sans faire appel à l’impôt par le biais du prix de l’eau. De la même façon, toutes les dépenses con​sacrées par les collectivités à la gestion de la ressource et à sa protection contre la pollution, devraient être financées par des redevances et non par l'impôt.

De la sorte, avec l'aide de l'agence qui connaît les aspects globaux de la res​source, et qui connaît l’assiette des re​devances potentielles, les collectivités pourraient organiser la pédagogie et le financement dans un cadre local à la bonne échelle. On aurait enfin une modulation géographique des redevan​ces plus efficace.

Mais on serait alors aux antipodes de la TGAP.
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